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ambiguïtés d’une situation (post)coloniale 
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En 2023 et 2024, des opérations de police massives ont été lancées pour lutter contre 

l’immigration clandestine, détruire les habitats illégaux et reconduire à la frontière des 

dizaines de milliers d’étrangers sans papiers venu, pour l’essentiel, des Comores voisines. 

Après le passage du cyclone Chido, qui, le 14 décembre, a balayé la totalité des constructions 

précaires de l’île où vivaient les migrants, la question de la relation de Mayotte aux Comores 

se pose avec une particulière acuité. 
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Mayotte fait partie d’un archipel uni par des traits culturels, une langue, une religion (l’islam) 

et une histoire en commun, mais coupé en deux par une frontière du fait qu’elle est restée 

française, puis devenue département, et région européenne « ultra-périphérique ». Les trois 

autres îles forment l’Union des Comores, un pays indépendant qui revendique Mayotte 

comme partie de son territoire national. 

Pourquoi Mayotte est-elle française dans un archipel qui ne l’est plus ? Comment peut-elle 

compter près de 50 % de migrants « étrangers », en réalité comoriens à 90 % et que fuient ces 

derniers ? Comment un département français peut-il, malgré ses ressources, présenter le 

tableau social et sécuritaire décrit ? 

 Mayotte, comorienne ou non ? 

C’est pour des raisons géostratégiques que Mayotte (374 km
2
, 300 000 habitants) est devenue 

française en 1841, raisons qui ont évolué aux XX
e
 et XXI

e
 siècles mais restent des non-dits de 

la situation actuelle. La région est notamment un centre d’écoute et de surveillance du canal 

du Mozambique et une zone économique de 2,5 millions de km
2
 au sein d’une zone maritime 

sous juridiction française de 17 millions de km
2
. 

Les trois autres îles, qui formaient des royaumes séparés, sont colonisées en 1912. Mayotte en 

reste le chef-lieu, mais la Grande Comore et Anjouan, plus grandes, plus peuplées, aux élites 

sociales, politiques et économiques plus structurées, reprendront leur place dominante avec 

l’autonomie interne de l’archipel (1961). 

L’administration est transférée vers la Grande Comore en 1958, ce qui prive Mayotte des 

emplois publics occupés par des notables des quatre îles qui étaient mariés sur place pour 

avoir, dans ce régime matrilocal, une vie domestique et familiale. 

https://www.europe-solidaire.org/spip.php?auteur28160
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire_0
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire_1
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire_2
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire_3
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire_4
https://www.europe-solidaire.org/spip.php?article73022#outil_sommaire
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine1-2013-3-page-119.htm
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine1-2013-3-page-119.htm
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine1-2013-3-page-119.htm


L’indépendance des Comores se prépare dans les années 1970, après celle de Madagascar en 

1960. Mais la population principalement rurale de Mayotte craint la domination de l’élite 

urbaine des îles voisines. Or, un groupe social spécifique à Mayotte n’a pas non plus intérêt à 

l’indépendance et crée un mouvement pour « Mayotte française » : il s’agit des descendants 

de femmes de Sainte-Marie de Madagascar, île passée sous autorité française en 1750, et de 

métropolitains ou créoles, qui à Mayotte sont devenus les premiers fonctionnaires coloniaux 

puis les élus locaux. Une partie de la population menée par les femmes, comme l’a montré 

l’anthropologue Mamaye Idriss, se rallie à leur projet. 

 Réferendums et assimilation 

Il s’en est fallu de peu, au niveau du gouvernement français, pour que le référendum de 1974 

soit adressé, non « aux populations » mais « à la population » des Comores. C’est le compte 

par île qui est retenu et 63,22 % des électeurs mahorais votent contre l’indépendance. Moins 

de deux ans plus tard, un deuxième référendum confirme à 98,83 % la réponse, les 

indépendantistes ayant été réduits au silence par des violences ou des menaces. Depuis, 

aucune critique ou réserve n’est possible à l’égard de la départementalisation sous peine d’être 

accusé de collusion avec « l’ennemi » comorien qui voudrait dominer Mayotte, tandis qu’en 

Union des Comores, la revendication de Mayotte est au contraire un préalable obligatoire à 

toute déclaration publique. 

La relative richesse de Mayotte attire différents profils de migrants issus des Comores, mais le 

gouvernement français instaure, en 1995, un régime de visa qui entraine aussitôt un trafic des 

passeurs pour des voyages clandestins parfois mortels. 

En 1999, un calendrier de réformes sur 10 ans en vue de l’assimilation législative est 

approuvé à 73 % par la population. Mais celle-ci ne se fait pas sans heurts : les Mahorais, qui 

avaient cru à l’assurance de garder leur mode de vie et leurs coutumes, sont pris dans la 

reconstitution de l’état civil, qui sépare les Français de Mayotte, par un double et même triple 

droit du sol, des étrangers des autres îles. Elle leur impose d’adopter le statut personnel de 

droit commun, via une transformation du droit local : les mariages musulmans (la très grande 

majorité) ne sont plus reconnus au civil, ce qui multiplie les « mères célibataires » et ignore 

juridiquement l’existence des pères, contribuant à aggraver la crise de la jeunesse et des 

normes éducatives. 

En 2009, le statut de département d’outre-mer est accepté par référendum à 95,2 % par les 

Mahorais (61,37 % de votants) qui attendent toujours de meilleures conditions de vie tandis 

que crises politiques et économiques se succèdent aux Comores. 

 La courbe démographique de l’île ne cesse de grimper 

La départementalisation de l’île en 2011 n’a fait qu’accroître les flux en provenance de la 

Grande Comore et d’Anjouan. Mayotte est le moins doté des départements d’outre-mer 

(DOM) avec un PIB par habitant 3,4 fois plus faible que celui de métropole mais près de 

7 fois plus élevé que celui des Comores. 

Malgré une émigration significative des Mahorais de 18-35 ans vers la métropole (études, 

premiers emplois), la courbe démographique de l’île ne cesse de grimper, à la fois sous l’effet 

de l’immigration et d’un taux de natalité important. 
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À Mayotte, la moitié des migrants ont des titres de séjour et une bonne part des autres sont 

intégrés dans une économie informelle qui s’organise en réseaux de clientèle producteurs ou 

révélateurs de hiérarchies sociales. Alors que certains Comoriens raillent ce que le journaliste 

Rémi Carayol appelle une « colonisation consentie » de la part des Mahorais, d’autres parmi 

les plus pauvres forment la principale main-d’œuvre de Mayotte dans l’agriculture, la pêche et 

le bâtiment, tout en restant tenus à l’écart des nouvelles ressources. 

Ces inégalités de statuts s’inscrivent dans une société comorienne par ailleurs très 

hiérarchisée. 

Le coût très élevé du voyage clandestin exclut des va-et-vient. Les dérogations au droit des 

étrangers empêchent nombre de régularisations, qui par ailleurs ne permettent pas de circuler 

et travailler dans l’espace national. Mayotte devient donc « une nasse » dans laquelle les 

migrants s’accumulent, comme l’avait déploré un député mahorais en 2015. En février 2024, 

le ministre de l’intérieur, Gérald Darmanin, a promis de supprimer le droit du sol par le biais 

d’une réforme constitutionnelle, projet interrompu par la dissolution de l’assemblée et la 

démission de ce gouvernement. 

 Un rapport ambigu aux autres Comoriens 

Ainsi la présence de la France à Mayotte, à la fois indéfendable et localement génératrice de 

ressources au prix d’effets pervers grandissants, produit chez tous les acteurs un double 

discours. Une nouvelle élite comorienne, en grande partie issue de l’ancienne, est représentée 

par une classe binationale relativement aisée et mobile, qui entretient une posture ambiguë de 

citoyens français assurés de leurs droits et de citoyens comoriens réclamant la réintégration de 

Mayotte. Or ce sont les Comoriens les plus démunis et dominés dans leur île qui partent à 

Mayotte sans visa. 

[Plus de 85 000 lecteurs font confiance aux newsletters de The Conversation pour mieux 

comprendre les grands enjeux du monde. Abonnez-vous aujourd’hui] 

Aussi la société mahoraise entretient-elle un rapport ambigu aux autres Comoriens : d’un 

côté, les Mahorais se sentent menacés par deux figures de Comoriens, non seulement les 

dominants dont ils craignent l’arrogance, mais aussi les dominés qui les « tirent vers le bas », 

en particulier les ruraux anjouanais cherchant désespérément à sortir de la misère, ou encore 

les Malgaches et les réfugiés africains qui choisissent cette route pour se rapprocher de 

l’Europe. De l’autre, la proximité entre les sociétés insulaires rend ces migrations 

acceptables : 46 % des enfants nés à Mayotte seraient issus de couples mixtes mahorais-

migrant. 

Les mariages entre natifs des différentes îles, qui n’ont pas cessé, montrent l’intimité sociale 

et culturelle des populations. Les insulaires partagent la même langue (avec des différences 

régionales entre îles de l’est et de l’ouest), le même islam, les mêmes célébrations du cycle de 

vie, la même règle de résidence conjugale matrilocale, la même conception de la famille 

malgré les inflexions patri-ou matrilinéaires selon les îles et les milieux sociaux. L’absence 

d’unité politique précoloniale de l’archipel est brandie pour justifier la partition de Mayotte. 

Mais la sécession d’Anjouan – et brièvement de Mohéli – en 1997 a plutôt montré la difficulté 

de construction nationale d’un petit État pluri-insulaire qui vit largement des transferts 

d’argent de ses migrants. 
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La grande masse de la population comorienne n’espère rien des politiques pris dans leurs 

intérêts factionnels : elle investit dans la solidarité familiale et dans la migration proche ou 

lointaine. La reproduction sociale passe par le réseau familial déployé dans l’archipel et au-

delà, dans une logique d’entraide pour scolariser les enfants, trouver un emploi, obtenir des 

soins médicaux, se marier et fonder une famille. Mayotte ne constitue qu’une ressource parmi 

les autres. Le statut juridique des parents émigrés à Mayotte n’est pas évoqué aux Comores 

mais leur aide arrive quand nécessaire, des maisons en dur sont peu à peu construites dans les 

villages, et les migrants font office de prescripteurs de développement quand ils sont, par 

exemple, les premiers à prendre un compteur d’eau là où de nouvelles adductions sont 

installées. 

 La jeunesse au cœur de la crise 

La crise sociale actuelle à Mayotte est composée des ingrédients habituels de pauvreté et de 

cherté de la vie dans une économie extravertie importée massivement de métropole, mais 

aussi de changement social et moral, marqué par la crise de la famille qui n’est plus 

compensée par les anciennes circulations des enfants ou les régulations villageoises, la 

déscolarisation, l’absence d’encadrement sportif et culturel de la jeunesse. 

Comme le souligne Nicolas Roinsard, à Mayotte la question migratoire occulte la question 

sociale et en particulier celle d’une jeunesse en insécurité. Face aux garçons délinquants et 

aux filles fugueuses, les violentes punitions corporelles sont désormais portées en justice, 

avec pour effets ambivalents la privation d’autorité de parents qui se voient dépossédés de 

leur capacité éducative et les enfants délaissés. Le nombre de jeunes de la rue, du petit voleur 

au drogué dépendant de produits chimiques, augmente. Les bandes villageoises choisissent les 

abords des collèges et lycées pour leurs affrontements, comme dans un cri silencieux vers ces 

espaces qui leur sont interdits. 

Sur fond de crise écologique mondiale, le cyclone rappelle qu’une autre politique que la 

violence doit être recherchée de la part de tous les acteurs. D’un côté, les gouvernements 

comoriens instrumentalisent leurs migrants, dont les transferts de fonds représentent 

officiellement 20,5 % du PIB. Les Comores sont le quatrième pays au monde le plus 

fortement dépendant de ces transferts. De l’autre, les gouvernements français n’ont pas pris la 

mesure du coût de leur choix géostratégique, tant à Mayotte que dans les trois autres îles. 

Le seul intérêt que Mayotte soit « française » pour les habitants des quatre îles serait que la 

métropole assume dans l’ancienne colonie une action publique et un aménagement du 

territoire à la hauteur non seulement des intérêts géopolitiques en jeu, mais aussi des enjeux 

sociaux et environnementaux que Mayotte concentre. 

Sophie Blanchy, Anthropologue, directrice de recherche émérite au CNRS, Université Paris 

Nanterre – Université Paris Lumières 

Cet article a été publié en collaboration avec le blog de la revue Terrain.< !—> 
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Université Paris Nanterre – Université Paris Lumières 

S. Blanchy travaille à Mayotte depuis 1980 et aux Comores depuis 1987. Après une thèse sur 

la vie quotidienne à Mayotte (île française de l’archipel des Comores), elle a étudié le rituel 

du mariage et les classes d’âge à Ngazidja (Grande-Comore). Les diverses variantes du 

système d’âge mises en œuvre dans chaque cité ont mis au jour la complexité d’une 

organisation sociale et politique qui articule matrilinéarité, âge, islam et aujourd’hui 

migration.L’aspect très formel de ces institutions n’empêche pas la réalisation de diverses 

expériences et trajectoires personnelles selon les circonstances, le sexe et les choix faits à 

différents âges. Elle a entrepris un travail comparatif dans les trois autres îles sur les formes 

actuelles des groupes de parenté et des systèmes d’âge d’une part, et sur leur reproduction et 

leur articulation au sein des échanges cérémoniels d’autre part. Ces échanges, de plus en plus 

monétarisés, variés selon les îles, s’adaptant au contexte historique et économique, fournissent 

une bonne entrée pour une histoire comparée de ces sociétés insulaires qui, par leur position 

géographique, sont prises dans les rapports de pouvoir globalisés de l’océan Indien occidental. 

À Madagascar, depuis 1990, ses travaux ont porté sur la variété des pratiques et des 

représentations religieuses, l’expérience subjective et la carrière des médiateurs (Hautes 

Terres, Moyen-Est). Elle a étudié l’usage matériel et rituel qui est fait des forêts d’altitude de 

l’Ankaratra où se trouvent des sites de cultes ancestraux. A partir de ces pratiques et des 

discours des responsables locaux sur les entités visibles et invisibles de l’environnement, dont 

font partie leurs ancêtres, elle a décrit les formes d’adaptation ou de résistance des villageois 

aux politiques forestières menées par l’État et les organismes internationaux. Il s’avère que si 

l’histoire et le patrimoine local, comprenant un savoir sur l’environnement méconnu des 

scientifiques naturalistes, sont en position subalternes vis-à-vis des thèmes centraux promus 

par les politiques culturelles d’État, cela n’empêche pas d’observer à cette échelle des 

processus de patrimonialisation locaux. 
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